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La seance est ouverte a 9h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Mission du Conseil de securite 

Expose sur la mission du Conseil de securite 

effectuee en Afrique de l’Ouest, du 18 au 24 mai 2012 

Le President (parle en anglais) : Je souhaite bon 
retour parmi nous aux membres du Conseil et du Secretariat 
qui ont participe a la mission du Conseil de securite en 
Afrique de l’Ouest. 

A la presente seance, le Conseil entendra des exposes 
presentes par la Representante permanente des Etats-Unis, 
par le Representant permanent adjoint de la France au nom du 
Representant permanent de la France, et par le Representant 
permanent de l’Afrique du Sud. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M me Rice, qui a 
codirige la mission du Conseil de securite au Liberia. 

\J mL Rice (Etats-Unis d’Amerique) ( parle en anglais ): 
Au nom de l’Ambassadeur Loulichki, qui a codirige cette 
partie de la mission avec moi, je voudrais, au debut de ce 
compte rendu de la visite du Conseil de securite au Liberia, 
remercier l’administrateur charge de la Mission des Nations 
Unies au Liberia (MINUL), Moustapha Soumare, ainsi que 
son equipe, de nous avoir accueillis et d’avoir contribue au 
succes de notre visite. 

Le voyage effectue par le Conseil au Liberia, le 
premier depuis 2009, visait a examiner les efforts deployes 
par le pays pour ameliorer sa securite et ses institutions 
chargees de l’etat de droit, promouvoir la reconciliation 
nationale et se preparer au retrait progressif de la MINUL. 
Nous avons egalement evalue la cooperation intermissions 
entre la MINUL et l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire (ONUCI), ainsi que les problemes de securite le 
long de la frontiere entre le Liberia et la Cote d’Ivoire. 

Meme si notre visite a ete breve, nous avons aborde 
beaucoup de questions. Nous sommes arrives a Monrovia le 
19 mai dans l’apres-midi, et nous nous sommes entretenus 
avec la Presidente Johnson-Sirleaf et les membres de son 
cabinet. La Presidente Johnson-Sirleaf nous a indique 
qu’au nombre des priorites de son gouvemement figuraient 
l’amelioration de l’enseignement et des perspectives 
d’emplois des jeunes, l’acces a une justice equitable, la mise 
en place d’infrastructures et les efforts de reconciliation. Elle 
a souligne que la consolidation de l’etat de droit, la croissance 
economique, la gouvemance et le developpement humain 
etaient d’une importance vitale pour l’avenir du Liberia, et 


s’est felicitee de la solidite du partenariat qui existe entre 
l’ONU et le Liberia. 

Repondant a une question relative a la transition de 
la MINUL, la Presidente a demande un appui international 
accru a la police liberienne, etant donne que la capacite du 
Liberia a assurer la securite doit etre renforcee parallelement 
a la reduction prevue des effectifs des Nations Unies. Elle 
a egalement souligne que la corruption etait toujours un 
probleme grave. Notre echange a porte sur les preoccupations 
regionales, notamment celles relatives a la region frontaliere 
ivoirienne et aux crises au Mali et en Guinee-Bissau, ainsi 
que sur les delis lies au reglement des differends fonciers 
dans le pays. 

Le lendemain, le Conseil s’est rendu a l’Ecole 
nationale de formation de la police du Liberia, ou nous avons 
discute avec la Ministre de la justice, l’Inspecteur general de 
la police et les directeurs de l’Office de lutte contre la drogue 
et du Bureau de l’immigration et de la naturalisation des defis 
poses a l’etat de droit. La Ministre de la justice a souligne 
la necessite de decentraliser 1’administration de la justice 
aupres du peuple et a evoque la future mise en place, dans 
le cadre des efforts de consolidation de la paix de l’ONU, de 
cinq centres judiciaires dont le premier ouvrira en juin, ce qui 
jouera un role critique dans 1’extension de 1’autorite de l’Etat 
a l’ensemble du pays. Elle a decrit les mesures preparatories 
prises par le Liberia en vue du retrait graduel de la MINUL 
et demande que la coordination avec la MINUL se poursuive 
afin d’assurer une transition en douceur. 

Les membres du Conseil ont examine les difficultes 
inherentes a l’amelioration de la securite interne au Liberia, en 
raison notamment des limitations financieres, des problemes 
de recrutement et d’appui aux avant-postes de securite 
situes dans des zones eloignees, et de la menace posee par 
les trafiquants intemationaux de stupefiants et la criminalite 
organisee. La mission a rencontre les chefs de la MINUL 
et de l’equipe de pays des Nations Unies, a savoir l’unite 
de police constitute entierement composee de femmes, ce 
qui continue de demontrer la valeur de la participation des 
femmes aux institutions de securite du Liberia, et cette unite 
a egalement demontre ses connaissances des arts martiaux 
lors d’exercices de formation de la police. 

Nous avons discute avec les responsables de l’ONU 
des difficultes de renforcement des capacites de la police du 
Liberia, y compris son aptitude a former et a appuyer une 
force suffisamment importante et competente pour que la 
MINUL puisse effectuer un retrait progressif responsable. 
Le Conseil a ete informe de la difficulte de remedier aux 
violations des droits de l’homme, en particular la violence 
sexuelle et sexiste. La MINUL a rappele qu’une coordination 
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constructive se poursuivait avec les dirigeants du Liberia 
s’agissant de la planification de la periode de transition. 

La reunion que nous avons tenue avec une trentaine 
de dirigeants de la societe civile liberienne a porte sur les 
obstacles a une reconciliation nationale durable. Au corns 
d’un echange de vues dynamique, ces responsables ont 
insiste pour que les femmes aient un role et une voix au 
Gouvemement; ils ont egalement preconise le renforcement 
du dialogue interreligieux et la lutte contre la corruption 
et l’impunite. Le Conseil s’est egalement rendu a Congo 
Town ou la MINUL appuie un programme qui propose une 
formation professionnelle a des femmes qui se livraient 
a des pratiques nocives pour d’autres femmes et filles. Ce 
programme propose a ses participantes d’autres moyens de 
generer des revenus et les sensibilise, dans le respect de leurs 
traditions culturelles, aux moyens de reduire la pratique de la 
mutilation genitale feminine. 

A la fin de sa visite, le Conseil s’est rendu dans la 
plantation de caoutchouc de Firestone, l’un des premiers 
employeurs auLiberia, ounous avons discute des perspectives 
et des problemes des entreprises actives dans le pays. 

Le 22 mai, le Conseil est retoume au Liberia visiter 
le camp de refugies du PTP situe a Zedru, a proximite de la 
frontiere ivoirienne, ou le Directeur executif de la Commission 
liberienne pour le rapatriement et la reinstallation des 
refugies et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) nous ont fait un expose sur la situation des 
refugies ivoiriens dans Test du Liberia. Nous remercions le 
HCR et les autres organisations de secours sur le terrain pour 
le travail humanitaire inestimable qu’ils menent pour aider 
les refugies dans Test du Liberia. 

Nous avons ensuite ecoute les representants des 
refugies et les refugies eux-memes, qui ont fait part de leurs 
experiences, de leurs espoirs et de ce qu’ils estimaient etre des 
obstacles a leur retour en Cote d’Ivoire. Bien que la plupart 
des refugies ivoiriens soient deja rentres chez eux, ceux 
qui sont restes disent craindre des persecutions, evoquant 
egalement les questions d’expropriation fonciere; ce sont 
ces raisons qui les empechent de rentrer en Cote d’Ivoire. 
II semblerait que des informations precises et opportunes 
sur la situation dans leur region permettraient de contrer 
les rumeurs et les informations fausses qui circulent dans 
les camps. Certains des refugies que nous avons rencontres 
etaient manifestement des partisans de Gbagbo qui ont 
declare que, s’ils rentraient, ce ne serait pas avant le depart 
du President Ouattara. 

Les representants de la MINUL et de l’ONUCI ont 
egalement fait un expose au Conseil sur la cooperation 


intermissions le long de la frontiere libero-ivoirienne. Ils ont 
evoque les divers problemes de securite qui se sont fait jour a 
la suite de la crise ivoirienne, ainsi que les mesures conjointes 
novatrices qu’ils ont prises pour renforcer la coordination et 
la cooperation en vue de mieux surveiller la situation aux 
frontieres et de faciliter le rapatriement des refugies. 

Dans l’ensemble, le Conseil a constate les progres 
considerables realises par le peuple du Liberia depuis la fin 
de la guerre civile en 2003. Nous sommes partis encourages 
pour l’avenir, rassures face aux defis actuels, et encore plus 
conscients de la necessite d’assurer de maniere responsable 
la transition de la MINUL. 

Le President (parle en anglais ): Je donne maintenant 
la parole a M. Martin Briens, Representant permanent adjoint 
de la France, qui fera un expose au Conseil au nom de S. E. 
M. Gerard Araud, Representant permanent de la France, qui 
a codirige la mission du Conseil de securite en Cote d’Ivoire. 

M. Briens (France): Du 20 au 22 mai, l’Ambassadeur 
Menan du Togo et l’Ambassadeur Araud ont mene la mission 
du Conseil de securite en Cote d’Ivoire. C’etait une visite tres 
attendue, la premiere depuis 2008, un an apres la fin de la 
crise postelectorale qui avait a fait plus de 3000 morts. 

Le Conseil de securite a pu rencontrer l’ensemble des 
acteurs de la scene politique ivoirienne, le President Ouattara, 
son Premier Ministre et certains de ses ministres, le President 
de l’Assemblee nationale et les groupes parlementaires, ainsi 
que l’opposition politique non parlementaire. A Abidjan, le 
Conseil a eu egalement l’opportunite de s’entretenir avec la 
societe civile ivoirienne, la Commission dialogue, verite, 
reconciliation. Le Conseil a pu se rendre dans l’ouest de la 
Cote d’Ivoire, vers la frontiere avec le Liberia, une region 
qui porte encore les stigmates de la crise postelectorale. Dans 
la commune de Guiglo, le Conseil a eu ainsi des echanges 
directs avec les populations et les autorites locales et le comite 
local de veille et de sensibilisation. Enfin, le Conseil a saisi 
l’opportunite de ce passage a Abidjan pour avoir une reunion 
avec la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO). Ma delegation souhaiterait adresser 
ses plus vifs remerciements aux autorites ivoiriennes pour 
avoir accueilli le Conseil, ainsi qu’au Representant special 
du Secretaire general en Cote d’Ivoire, M. Bert Koenders, 
et ensemble du personnel de l’Operation des Nations Unies 
en Cote d’Ivoire (ONUCI), pour avoir su organiser une telle 
visite qui etait dense et exigeante sur le plan logistique. 

Cette mission du Conseil avait pour objectif premier 
d’evaluer le processus de stabilisation engage en Cote 
d’Ivoire, les membres du Conseil ont pu constater que le pays 
avait fait des progres tres significatifs en a peine 12 mois, 
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mais aussi que plusieurs defis demeuraient sur le plan de la 
securite aux frontieres, de la reconciliation, de la lutte contre 
l’impunite et des causes profondes du conflit ivoirien, telle la 
question fonciere. 

Le Conseil s’est longuement entretenu avec le 
President Ouattara et son gouvemement le 21 mai. Ils ont 
fait part aux membres du Conseil de leurs efforts et de leur 
confiance dans l’amelioration progressive de la situation 
securitaire, et ils ont souligne que la reforme du secteur de 
la securite butait encore sur plusieurs problemes, comme le 
manque de moyens. Les membres du Conseil ont pris note 
du fait que le processus de desarmement, demobilisation et 
reinsertion des dizaines de milliers de combatants restait 
I’un des defis les plus complexes et nouveaux par rapport a la 
periode pre-electorale, defi auquel une solution durable reste 
encore a trouver avec le soutien des Nations Unies. 

Au cours des rencontres du Conseil avec les 
associations et l’opposition, les clivages au sein de la societe 
et de la classe politique sont apparus de maniere nette et 
ont revele l’ampleur de la tache de la reconciliation en Cote 
d’Ivoire. Dans ce contexte, la Commission dialogue, verite, 
reconciliation a expose ses objectifs et ses methodes de 
travail pour une justice transitionnelle. Le Gouvemement a 
fait part aussi au Conseil de sa determination a apaiser les 
tensions, restaurer et renforcer le dialogue politique avec 
toutes les formations politiques, mais sans sacrifier la lutte 
contre l’impunite, a insiste le President Ouattara. 

La visite de terrain dans l’ouest de la Cote d’Ivoire a 
constitue un moment-clef. Le Conseil a pu prendre la mesure 
des nouvelles menaces a la paix et securite, qui justifient 
une presence renforcee de l’ONUCI dans cette partie du 
pays et des moyens efficaces de protection des civils, a 
travers aussi la cooperation intermissions avec la Mission 
des Nations Unies au Liberia. Les interlocuteurs sur place 
du Conseil lui ont fait part de leur vive preoccupation par 
rapport a la circulation d’armes, aux attaques de combattants 
depuis le Liberia, a l’insecurite provoquee par les chasseurs 
traditionnels « dozos », au denuement des forces de securite 
ivoiriennes, au defi humanitaire des « retoumes » et a la 
confusion qui regne sur la propriety fonciere. 

Enfin, dans le cadre de sa visite a Abidjan, le Conseil 
a eu l’opportunite de tenir une reunion avec la CEDEAO le 
21 mai, en presence de la Commission de 1’Organisation, 
de plusieurs ministres de la region et sous la presidence du 
Ministre des affaires etrangeres de Cote d’Ivoire. 

La discussion a ete riche, interactive et s’est 
concentree sur la situation au Mali et en Guinee-Bissau. Sur 
la crise malienne, le mediateur, M. Djibril Bassole, a informe 


les membres du Conseil des demiers developpements relatifs 
a l’ataque contre le President par interim et des initiatives 
de la mediation. Nous avons explore les pistes possibles de 
cooperation et sommes convenus de maintenir un dialogue 
etroit sur ce dossier. 

En conclusion, j’espere parler au nom de tous en 
disant que cette mission en Cote d’Ivoire aura permis au 
Conseil de mieux apprehender les fractures et les ressources 
exceptionnelles de ce pays, et par consequent les grandes 
priorites pour l’action future des Nations Unies, dont les 
Ivoiriens ont encore besoin pour se relever de leurs longues 
annees de crise. 

Le President (parle en anglais ): Je donne maintenant 
la parole a S. E. M. Baso Sangqu, qui a codirige la mission du 
Conseil de securite en Sierra Leone. 

M. Sangqu (Afiique du Sud) {parle en anglais) : 
Au nom de Sir Mark Lyall Grant, Representant permanent 
du Royaume-Uni, et en mon propre nom, j’ai le plaisir de 
presenter un compte-rendu de la visite en Sierra Leone que le 
Conseil de securite a effectuee le 23 mai. 

L’objectif de la visite du Conseil en Sierra Leone 
etait d’encourager la poursuite des efforts en matiere de 
consolidation de la paix et de reconciliation nationale. 
Durant cette visite, les membres du Conseil ont rencontre 
le President Koroma et plusieurs de ses ministres, ainsi 
que des representants des 10 partis politiques enregistres 
et des membres de la Commission electorate nationale. Les 
membres du Conseil ont egalement rencontre des membres 
de la societe civile, notamment des groupes de femmes, afin 
de pouvoir entendre de la bouche des Sierra-Leonais les 
progres remarquables accomplis par leur pays depuis la fin 
de la guerre civile - une marche en avant qui va se poursuivre 
avec la tenue prochaine des elections. 

Nous tenons a remercier M. Jens Anders Toyberg- 
Frandzen, Representant executif du Secretaire general, et 
le personnel du Bureau integre des Nations Unies pour 
la consolidation de la paix en Sierra Leone (BINUCSIL) 
d’avoir accueilli les membres du Conseil et facilite notre 
visite, d’autant que M. Toyberg-Frandzen n’est lui-meme 
arrive a Freetown que tres recemment. Nous apprecions 
vivement l’appui que le BINUCSIL, de concert avec le reste 
des institutions du systeme des Nations Unies, foumit a la 
consolidation de la paix en Sierra Leone. On peut dire que le 
principe « Unis dans Faction » est veritablement a l’ceuvre 
dans ce pays. 

Comme vous pouvez vous y attendre, Monsieur 
le President, la question des prochaines elections a 
largement occupe l’ordre du jour de la visite du Conseil. Le 
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President Koroma nous a donne l’assurance, categorique et 
bienvenue, que le processus electoral serait libre, regulier et 
transparent. Nos entretiens avec tous les partis politiques et la 
Commission electorate nationale nous ont rassures quant a la 
bonne marche des preparatifs du scrutin de novembre. Certes 
il nous a ete dit que le climat pobtique dans le pays demeure 
domine par une rivalite et une mefiance intenses entre les 
deux principaux partis politiques, mais les membres du 
Conseil ont juge encourageant le fait que tous les partis ont 
signe une declaration dans laquelle ils s’engagent a respecter 
les regies etablies en cas de contestation des resultats des 
elections et a ne pas recourir a la violence. 

Dans le cadre de nos rencontres avec les militaires et 
d’autres representants du secteur de la securite, nous avons 
ete encourages par la volonte de l’armee et de la police de 
demeurer neutres. La formation militaire et de police foumie 
par l’ONU et les donateurs bilateraux ces 10 demieres annees 
a clairement contribue a developper une culture du maintien 
de l’ordre fondee sur la protection de la securite et des droits 
fondamentaux de tous les Sierra-Leonais. II convient de 
poursuivre ce travail. 

Sur le dossier de l’achat d’armes destinees a la police 
sierra-leonaise, le President Koroma nous a assure que ces 
armes avaient ete remises aux forces armees sierra-leonaises 
en presence d’observateurs intemationaux. 

Un autre indice des progres constates par le Conseil 
a ete la fierte manifestee par le Gouvemement sierra-leonais 
et par l’armee a la perspective du deploiement prochain de 
soldats de la paix sierra-leonais au sein de la Mission de 
l’Union africaine en Somalie. 

Au cours de notre dejeuner avec les acteurs de la 
societe civile, nous avons rencontre des representantes 
de groupes de femmes, qui nous ont fait part de leurs 


reflexions sur la consolidation de la paix et la reconciliation, 
notamment pour ce qui est de la question de l’indemnisation 
des victimes de guerre. Tous les intervenants ont souligne 
le role d’alerte rapide que peuvent jouer les femmes en cas 
de conflit potentiel, et ils se sont prononces en faveur d’une 
representation plus importante des femmes au Parlement. 

Pour terminer, il convient d’analyser le chemin 
parcouru. Les progres accomplis par la Sierra Leone depuis 
la fin de la guerre civile, il y a 10 ans, sont remarquables. Bien 
stir, des problemes considerables demeurent, notamment 
le fort taux de chomage des jeunes, le delabrement des 
infrastructures et la faiblesse des capacites institutionnelles. 
Mais il y a des raisons de se montrer optimiste sur le fait 
que la Sierra Leone est resolument sur la voie qui la menera 
vers une paix durable. Le Conseil de securite continuera 
d’assumer sa part de responsabilite dans ce cheminement. 

Je suis reconnaissant a l’Ambassadeur Mark Lyall 
Grant et a la Mission du Royaume-Uni d’avoir codirige la 
mission du Conseil. Je m’associe aux autres membres du 
Conseil pour exprimer mes remerciements aux membres 
du Secretariat, qui ont fait preuve de beaucoup de 
professionnalisme et de diligence en organisant cette mission 
dans un delai restreint. 

Le President (parle en anglais) : Au nom du Conseil 
de securite, je remercie tous les membres du Conseil et du 
Secretariat qui ont participe a cette mission pour la maniere 
dont ils se sont acquittes de leurs importantes responsabilites 
au nom du Conseil. 

Il n’y a pas d’autre orateur inscrit sur la liste. J’invite 
a present les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 9 h 25. 
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